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Préface
Le contrôle de gestion, comme tout processus managérial, n’en finit pas d’évoluer, de se transformer, de se complexifier et au final de se différencier. À tel point qu’il n’existe plus un contrôle de gestion (si tant est qu’il n’ait d’ailleurs jamais existé une version unique du contrôle) mais des contrôles de gestion dont les réalités pour les acteurs sont entremêlées au gré de leurs expériences concrètes, de leurs lectures ou de leurs échanges. Aussi est-il tout à fait pertinent de revisiter régulièrement les nouveaux visages du contrôle de gestion. Au travers de cette préface, je souhaiterais apporter ma propre contribution à la mutation du contrôle et ainsi resituer ce livre dans l’évolution telle que je la perçois au travers de mon intérêt pour l’histoire de la discipline mais aussi de ses modifications très récentes.
Le contrôle de gestion est un processus apparu au XIXe siècle avec le calcul des coûts et qui se développe tout au long du XXe siècle via la gestion budgétaire dans les années 1930 et les tableaux de bord dans les années 1950. Ce processus de management se développe d’abord sans contrôleur de gestion. Ceux-ci apparaissent assez tardivement, dans les années 1960, quand la discipline se complexifie et s’institutionnalise au travers des premiers ouvrages à vocation pédagogique qui complètent les ouvrages d’érudits et de praticiens (dont le présent ouvrage est un prolongement). Les premiers contrôleurs de gestion sont des ingénieurs, et le rêve de cette époque est que chaque manager soit aussi un contrôleur (« tous gestionnaires » pour faire écho au best seller des auteurs de cet ouvrage et à un célèbre livre de RH). Mais, dès les années 1970, le poids des « comptables » et des « financiers » dans la profession augmente fortement. Avec eux, la précision et la fiabilité du contrôle deviennent des objectifs à part entière renforçant la dimension compliance du contrôle. Les premières formations spécialisées apparaissent. Ainsi, la formation de contrôle de gestion de Dauphine date de 1979. Ce passage des ingénieurs aux « comptables » marque une évolution notable de la pratique du contrôle. Celle-ci s’autonomise des pratiques de management et de la stratégie comme en témoignent les enquêtes HEC d’Ardoin et Jordan sur le rattachement des contrôleurs de gestion. Cette autonomie du contrôle s’accompagne parfois d’un développement un peu technocratique et parfois poussiéreux du contrôle.
Dès la fin des années 1980 survient le « quality turn » du contrôle. Durant cette période, qui connaît son heure de gloire jusqu’au début des années 2000, le contrôle s’inspire des logiques de la qualité totale. C’est l’époque où le management japonais importe de nouveaux réflexes managériaux décrit par exemple dans L’économiste et le manager de Philippe Lorino. À cette époque également, l’ABC nous rappelle que la comptabilité de gestion a sans doute perdu de sa pertinence (Relevance lost de Johnson et Kaplan) et qu’il est nécessaire de questionner les causes des coûts, et de ne plus simplement se contenter d’allocations. La gestion par les processus, initiée par Michael Porter et poursuivie avec le reengineering, conduit à des modes de pilotage transversaux, très en vogue depuis quelques années. Le BSC de Kaplan et Norton nous rappelle qu’on ne gère pas uniquement avec les chiffres financiers mais qu’un bouclage du contrôle avec la carte stratégique reste plus que jamais indispensable. On entrevoit aussi à cette époque comment les NTIC vont aider le contrôleur à se libérer des tâches de reporting. L’idée du contrôleur de gestion « business partner » date sans aucun doute de cette époque. Ces changements ne font toutefois pas disparaître les contrôleurs comptables. Aussi, différents profils de contrôleurs co-existent plus moins orientés Excel, plus ou moins relationnels. Certaines promesses tardent toutefois à se réaliser. Les NTIC n’en finissent plus, encore aujourd’hui, de devoir libérer les contrôleurs qui « enfin » pourront faire des tâches à plus forte valeur ajoutée (mais qui depuis de nombreuses années n’en restent pas moins à recoller les morceaux des différents SI).
Le début des années 2000 voient se diffuser une nouvelle espèce de contrôleurs plus financiers, moins business partners (même si beaucoup d’entre eux se vivent sans doute comme tel) et plus directifs. Plusieurs profils se dégagent.
	• Le contrôleur peut être en charge du cost killing, et doit alors réduire les coûts de façon drastique, notamment dans le cadre des programmes d’économies (« Challenge 2023 »). Ces plans d’économies sont devenus l’outil essentiel de la maîtrise des performances. Il se développe alors dans les entreprises un véritable pilotage par les plans d’économies. L’impératif est de tenir les objectifs affichés, et à tout prix, ce qui ne se traduit pas toujours par des pratiques glorieuses.

	• Le contrôleur devient aussi plus orienté vers la maîtrise du cash car les liquidités sont devenues la ressource rare de cette période de turbulence financière. Ces contrôleurs sont plus souvent passés par des cabinets d’audit que durant les années 1990 et importent leur logique financière dans l’entreprise, parfois au détriment d’une dimension métier et d’une dimension stratégique (ce sont les opérationnels qui en parlent le mieux…).

	• Enfin, certains contrôleurs sont orientés (subordonnés ?) à la communication financière, notamment pour les entreprises cotées. C’est le processus de prévision qui devient leur référence ultime. Là-aussi, il faut tenir les prévisions à tout prix. Il leur faut aussi articuler (subordonner ?) le contrôle aux normes IFRS. Cette nouvelle « race » de contrôleur co-existe avec les comptables (vieillissants) et les business partners (parfois frustrés devant la puissance des nouveaux arrivés). On rencontre les différents profils au sein d’une même entreprise.


Nous pouvons aussi nous risquer à des anticipations sur le devenir de la fonction à partir de son évolution de long terme en nous appuyant sur une catégorisation des logiques productives reprise de Fligstein. Si le contrôleur-ingénieur et le contrôleur-comptable étaient les auxiliaires d’une époque où la production était reine (jusqu’aux années 1980), le business partner semble avoir accompagné le renouveau des approches clients (du début des années 80 à la fin des années 1990). Le contrôleur-financier est, quant à lui, le produit d’une pure logique financière (commençant au début des années 1990 et s’intensifiant après 2000). Cette dernière semble révolue aujourd’hui.
Que sera l’avenir ? Un contrôleur de gestion-RH ? Il serait alors capable de gérer le principal poste de coûts de l’entreprise, la masse salariale, et les racines de la performance (« il n’est de richesse que d’hommes »). Les nouvelles logiques de production semblent en effet faire la part belle à une utilisation intensive de la ressource humaine (pour l’innovation, pour la relation client), là où la logique orientée production avait développé une perspective extensive de la main d’œuvre (le nombre d’heure travaillée) et où la logique financière s’est focalisée excessivement sur le coût de cette ressource (le coût de la main d’œuvre si souvent décrié en France et plus largement en Occident semble avoir largement négligé le coûts d’opportunité de cette main d’œuvre, à vouloir réduire le coût de la main d’œuvre, on a parfois fait réaliser des tâches à faible valeur ajoutée à des ressources trop payées). Je gage que le contrôle de gestion du futur pourrait être celui des compétences et de la valeur des ressources humaines.
Le contrôleur de gestion orienté SI (système d’information) capable de sortir de la valeur des masses de données produites par les multiples connexions issues de la révolution web est une autre possibilité d’évolution. Le traitement des big data nous semble pourtant une tâche déjà prise en charges (par les étudiants des master Miage par ex). Pour autant, le développement des objets et des personnes connectées laissent la porte ouverte sur cette possibilité d’évolution.
Rendez-vous à la prochaine édition de ce magnifique ouvrage pour tester la pertinence de ces prévisions.
Nicolas Berland
Professeur des Universités, Université Paris Dauphine



Introduction
Que de changements depuis notre dernière édition… La crise de 2008-2009 est bien ancrée durablement dans notre Europe vieillissante, attendant un rebond qui viendra plus de notre jeunesse agile, prometteuse, étonnante, parfois déconcertante que de nos institutions immobiles ou trop lentes à réagir et s’adapter. L’explosion des technologies de l’informatique et de l’information (Big Data, e-commerce) tente de répondre aux nouveaux comportements des clients et consommateurs digitalisés, bio et volatils, mettant la supply chain au cœur des priorités…
L’alignement, clef de voûte entre stratégie et exécution, devient le leitmotiv de nombreuses organisations et dirigeants, pourtant en mal d’innovation et conscientes de la baisse de motivation et d’implication de leurs collaborateurs.
Les pratiques en mal d’éthique mettent à mal les organisations en recherche d’éthique, en lutte contre la fraude, déployant de l’énergie pour rendre plus clean et plus lean, non seulement les processus opérationnels, mais aussi les fonctions supports.
Prendre le temps de « penser le changement plutôt que de changer le pansement », comme le disait Francis Blanche, il y a déjà bien longtemps.
Direction financière et contrôle de gestion au service de l’architecture du dispositif de gouvernance
Le baromètre d’opinions des directeurs financiers de Deloitte (octobre 2013) met en relief les sujets auxquels les directeurs financiers souhaiteraient accorder plus de temps. DD, RSE, sujets réglementaires, risques, contrôle interne en font partie bien qu’ils impactent de façon significative leur activité et la communication financière.
Ce sont autant de sujets qui concourent à la gouvernance de l’entreprise, pour laquelle les directions recherchent un modèle ou dispositif intégré aux pratiques opérationnelles.
Piloter la performance opérationnelle par le risk management, le contrôle et l’audit interne et l’éthique, nécessite de créer une forte envie d’agir, mettre en confiance et accompagner dans la mise en œuvre.
Les directions financières, appuyées par le contrôle de gestion, ont un rôle et des contributions majeures dans ce dispositif. Elles doivent, à cet effet, avoir le souci de mettre en évidence le lien opérationnel entre ces disciplines et la performance globale du groupe (couple risque/rentabilité indissociable) en le déclinant en bonnes pratiques.
Pour y parvenir, revenir aux fondamentaux peut s’avérer utile.
En la matière, la théorie de l’agence permet de clarifier les enjeux et les grands choix de pilotage et de gouvernance qui en découlent. En partant du constat qu’entre le « principal » et son « agent » il y a toujours un double risque en termes de conflit d’intérêt et d’asymétrie d’informations…
Il y a ainsi souvent conflit d’agence car :
	– d’une part, l’agent ne délivre pas l’attendu au principal, pour des raisons soit de capacité, faute de moyens ou résistance, soit de volonté, car les intérêts divergent ;

	– d’autre part, l’asymétrie d’information est toujours favorable à l’agent, qui dispose d’informations immédiates, plus nombreuses et donc pertinentes. Ce phénomène s’est considérablement accentué depuis peu avec les Big Data récemment couplés aux outils de Business Intelligence.


Les sources de conflits d’intérêt se sont intensifiées ces dernières années : révolutions de palais, demandes d’actionnaires déraisonnables en particulier en matière de réorganisation, filialisation vidant de leur substance certaines activités ou éléments de patrimoine matériel ou immatériel.
Pour réduire ce risque et améliorer la transparence, il est donc impératif de mettre en place un dispositif intransigeant de pilotage, appelé reporting, assorti d’un processus de management par objectif. En contrepoint, il est nécessaire de développer un processus favorisant le volet coopératif du pilotage de la gestion d’entreprise décliné autour de KPI (Key Performance Indicators) et KRI (Key Risk Indicators).
D’une manière générale, il convient de faire évoluer la culture en mettant l’accent sur la compréhension de l’utilité et de la nécessité d’inscrire une démarche éthique et RSE de type progrès continu dans sa posture managériale pour garantir une performance durable.
[image: ]
Figure 1 – Théorie de l’agence


Les contenus propres aux groupes et sociétés (document de référence, charte éthique, guide de bonnes pratiques, matrices de risques, méthodologies, éléments de reporting, etc.) et autres glossaires et bibliothèque documentaire doivent être accessibles à tous sur l’intranet.
Ainsi, en termes de risk management, l’effort auprès de l’ensemble des salariés consiste à mettre en place un véritable processus de management et de communication. Celui-ci doit s’articuler autour des axes : informer, former, faire adhérer et impliquer. Chacun doit connaître les conséquences de la non-action et la nécessité de prioriser les plans d’action correctifs associés aux risques significatifs. L’implication et la contribution du contrôle de gestion sont une clef de voûte de la réussite et l’appropriation par l’organisation de ce dispositif de gouvernance. Ainsi, de plus en plus nombreux sont les groupes qui, à l’instar de Michelin, attendent de leurs contrôleurs de gestion qu’ils assortissent décisions et plans d’action associés d’analyse de risque. Car s’il convient de ne pas brider les initiatives, favoriser l’intrapreneuriat, il convient d’en connaître les risques, les mesurer, évaluer leur impact et anticiper les actions préventives/correctrices adaptées.
Faire le lien entre documents de référence, engagements du groupe et action personnelle, connaître les enjeux RSE du groupe, sont des actes et un engagement managérial fort auquel la direction financière, appuyée du contrôle de gestion, peut apporter en termes de temps, d’investissement et de moyens.
Ainsi la démarche intégrée à la posture managériale pour une performance durable consiste à partager les points de convergence entre PDCA contrôle qualité/contrôle interne/risk… En faisant comprendre le point commun qu’est la mesure (des dysfonctionnements et des progrès) et situer son rôle et sa contribution avec un sens de l’éthique comme catalyseur de l’action.
En matière de contrôle interne, on observe depuis quelques années que la formalisation, la transversalité croissante des processus et les axes de contingence (contrôle de gestion, cartographie des risques ou encore contrôle qualité) doivent converger. Le directeur financier, assisté de son contrôleur de gestion, est devenu un chef d’orchestre et un agitateur de concepts, qui sont autant de nouvelles compétences bien éloignées de sa formation technique d’origine.

Le contrôle de gestion au service des opérationnels
Le manager performant doit être en mesure de piloter de manière de plus en plus fine son activité. Il dispose à ses côtés d’un copilote navigateur qui doit l’assister à maintenir le cap, l’alerter en cas de dérive et l’aider à prendre des décisions pour corriger la trajectoire. Ce pilotage de la performance repose pour une large part sur la bonne compréhension et l’utilisation des outils de gestion à sa disposition (créés ou à créer afin de répondre aux besoins spécifiques). Les plans, les budgets, les tableaux de bord, la comptabilité générale et analytique sont autant d’outils de pilotage que le navigateur doit savoir utiliser pour fixer les objectifs de son équipe, interpréter les écarts, engager les actions correctives et remplir sa mission avec toute la réactivité et la flexibilité qu’exige la compétition économique.
Le contrôle de gestion est ainsi au service de l’amélioration des performances des entreprises. L’environnement se caractérise par un phénomène aigu d’accélération des flux. Aux flux financiers, techniques ou humains traditionnels vient se greffer une ressource encore plus rare : le temps. De surcroît, l’amélioration de la performance des entreprises doit prendre en compte les attentes des clients, du personnel, des actionnaires et des parties prenantes. Dans ce contexte, les entreprises concentrent leurs efforts sur l’accélération des informations à valeur ajoutée (IVA) face à cette nécessité de création de richesse permanente pour le client (CVA), le personnel (PVA), l’actionnaire (EVA™) et l’environnement (SVA™).
Le contrôle de gestion s’engage dans une rupture des méthodes de gestion traditionnelles au profit d’une approche globale dans un monde qui ne cesse de se complexifier. D’après notre expérience, il s’avère que le contrôleur de gestion doit adopter les meilleures pratiques, qu’elles soient techniques managériales ou comportementales.
Ces évolutions confirment les propos de notre ouvrage et font ressortir deux points mettant en avant l’évolution des champs d’intervention du contrôle de gestion :
	• L’émergence d’une fonction qui, consciente que « trop de contrôle tue le contrôle », doit aider à « rationaliser et coordonner les fonctions de contrôle ». Ces dernières années ont vu l’accumulation de différentes fonctions contribuant au contrôle global des opérations de l’entreprise : contrôle de gestion, contrôle interne, contrôle qualité, contrôle des risques, contrôle des processus, audit, inspection… Ainsi chez FinHarmony l’offre et les solutions mises en œuvre chez nos clients permettent de s’appuyer et faire converger ces différentes déclinaisons du contrôle (gestion, risques, qualité autour de la notion de processus).

	• Il est nécessaire d’« élargir le contrôle de gestion aux actifs immatériels. La gestion de l’immatériel n’a rien d’un gadget : l’immatériel est à la source de bénéfices très matériels… L’importance de l’apport de ces actifs n’est pas une découverte, non plus que leur gestion : l’image et la marque, le nombre et la fidélité des clients, les brevets et la maîtrise des technologies, la compétence et la motivation du personnel, etc. Le champ du contrôle de gestion classique une fois correctement couvert, il devient essentiel de se préoccuper de la façon dont les responsables rentabilisent et valorisent les actifs immatériels qui leur sont confiés. Les méthodes et outils de contrôle de gestion permettant de le faire sont en émergence. »


Globalement, il ressort que se confirment les contours d’un métier passionnant autour de 3 axes : « producteur de données fiables, business partner et gardien du temple », comme le témoignait Henri Poupart-Lafarge, directeur financier d’Alstom, lors d’une interview passionnante pour la revue de la DFCG (Finance et Gestion) et dont on voit de véritables déclinaisons dans de nombreux groupes tels que L’Oréal, Michelin, Sanofi et bien d’autres.
C’est cette facette du métier et cette diversité des missions qui nous ont conduit à enrichir la 4e édition de ce livre vendu à plus de 10 000 exemplaires, tirage que l’on doit à notre parti pris depuis le début d’aborder aussi bien les aspects techniques que comportementaux de ce merveilleux métier, qui prend un relief tout particulier en cette période de crise profonde qui s’inscrit durablement.
Heureusement, un certain nombre de fondamentaux caractérisant la mission du contrôle de gestion demeurent. C’est ce que nous proposons de développer dans la première partie avec le souci de mettre en exergue le rôle de copilote qui incombe désormais au contrôleur de gestion quels que soient son positionnement ou l’étendue de sa mission.
La deuxième partie est consacrée à un panorama des principaux outils mis en place avec succès dans les entreprises en quête d’excellence.
La vocation du contrôle de gestion est l’atteinte des objectifs de performance. Au-delà des réponses que pourra trouver le lecteur confronté aux enjeux de l’am
	
	
	
	





OEBPS/images/logo_cercle_turgot_300dpi.jpg
| E CERCLE TURGOT





OEBPS/images/figp3.jpg
Systeme coercitif :
Reporting et MPO (management par objectif)

Agent
Asymétrie d’information
Conflit d’intérét

Principal

Systéme coopérant :
Controdle de gestion et KPI





OEBPS/cover/cover.jpg
FONCTIONS

D

finance/gestion
comptabilité

ISI¥dIYLNI, ]

mcontrole
gestlo

o

> Outils et comportements

Xavier BOUIN
Francois-Xavier SIMON

4° édition










